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Monsieur le Président,

Vous avez convoqué le CTPD ce 11 janvier 2011 avec, à l’ordre du jour, la répartition des emplois 2011.

Cette année encore, les représentants du personnel (FO, CFDT, CFTC, CGT et Solidaires) ont décidé unanimement de le boycotter afin de protester contre les suppressions d’emplois.

Nous voulons ainsi exprimer fortement la colère et le refus des personnels d’être, toujours et encore, les victimes d’une politique purement dogmatique de suppressions des missions et des emplois.

Dans le Bas-Rhin, 45 emplois disparaîtront ( 25 pour la Filière Fiscale et 20 pour la Filière Gestion Publique) dans le projet de lois de finances, aggravant ainsi la chute constante des effectifs.

Cette logique destructrice est encore plus flagrante en cette période de crise majeure pour l’emploi. Une fois de plus, l’Etat-patron donne le mauvais exemple.

Dans nos services, ces suppressions induisent une dégradation des conditions de travail mais également de la qualité du service rendu à tous nos publics et remettent en cause de facto le droit à la mobilité des agents.

En 2010 nous dénoncions, la fusion et la création des SIP, précipitée et mal calibrée en matière de personnel et de moyens, ou bien encore l’impact de la généralisation d’Hélios dans les postes et de Chorus. La création de la DRFiP est venue  ajouter des perturbations supplémentaires dans toutes les structures du département et a mis sens dessus dessous l’ensemble des services de la Direction.

Les agents, de tous grades, constatent que tous leurs efforts se soldent par des réformes supplémentaires, des restructurations aux forceps et des suppressions d’emplois toujours plus nombreuses.

Les nombreuses attaques subies ou avancées comme la réforme des retraites ou la remise en cause des 35H, ne font qu’accroître le mal être des personnels. 

Ils attendent plus de considération et de reconnaissance de l’Etat employeur et de ses grands commis.

Strasbourg, le 11 janvier 2011

